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MFS Africa, le plus grand 
réseau de d'Afrique, an-
nonce le 16 février 2022 
qu'il a rejoint le réseau 
Pan-African Payment 
and Settlement System 
(PAPSS), qui est la nou-
velle infrastructure 

Grippe aviaire

Les autorités américaines 
ont détecté la présence 
de grippe aviaire dans 
trois élevages au total. 
Les animaux concernés 
seront abattus...

Mercredi, la Cour des 
comptes a estimé que le 
gouvernement ...

La Banque mondiale salue 
la performance du Togo
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Augmentation de capital

CPIA 2021

La BOAD a le soutien 
de ses actionnaires
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Yawa KOUIGAN 
a échangé avec 
Luc ATROKPO

Coopération FCT - ANCB

Yawa KOUIGAN, maire 
de la commune d’Ogou1 
et présidente de la Faî-
tière des ...
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Développement des coproduits du coton
L’étude de 

faisabilité en 
validation à Lomé
Le ministère du com-
merce, de l’industrie 
et de la consommation 
locale a ...
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4ème conférence de 
remise des attestations 
certifiées chez LCD-Togo

Formation comptable

Lomé, la capitale togolaise 
a abrité, le 13 février 2022 
la 4ème conférence de re-
mise des attestations certi-
fiées chez Les ...
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Paiements numériques

MFS Africa 
rejoint le PAPSS
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du Togo
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Les États-Unis en 
alerte après plusieurs 
cas dans des élevages 
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La France devra 
faire un «effort 
sans précédent»

Dépenses publiques
 ● Serge EKUE, président de la BOAD
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Aux décideurs ...
Offrir plus de vaccins à la région Afrique subsaharienne est une priorité absolue. 
Mais il y a un autre obstacle à surmonter pour réussir le déploiement des vaccins : la 
mauvaise qualité commerciale et logistique de la région. La logistique est un réseau 
de services qui prend en charge le mouvement physique des marchandises à la fois 
à l'intérieur et à travers les frontières d'un pays. 
L'indice de performance logistique de la Banque mondiale, un bon indicateur de la 
logistique de transport et de distribution, place l'Afrique à 2,5 en moyenne. Le score 
varie de 1 à 5, le score le plus élevé étant un indicateur de meilleure performance.
Le score de l'Afrique est inférieur à toutes les grandes régions du monde dans six 
catégories clés de performance logistique, y compris la rapidité et le suivi. Depuis 
plus d'une décennie, son impact négatif sur le commerce de la région est bien docu-
menté. Par exemple, on estime que les retards à la douane ajoutent 10 % au coût des 
marchandises importées, ce qui est supérieur à l'impact moyen des droits de douane 
dans certains cas.
Mais il devient également clair à quel point une logistique de transport médiocre 
pourrait faire dérailler les tentatives déjà lentes de vaccination de la population de la 
région. Une fois complètement décongelés, certains vaccins ont une courte durée de 
conservation. Cela augmente le risque de détruire des doses parfaitement bonnes 
lorsque les défis logistiques de la région sont pris en compte.
En regardant de plus près les raisons invoquées pour la destruction des vaccins, le 
dénominateur commun est la mauvaise infrastructure logistique et de transport. 
La lutte contre la réticence à la vaccination est essentielle au succès d'une cam-
pagne de vaccination de masse. Mais surmonter les défis logistiques joue également 
un rôle important. Rapprocher la fabrication de vaccins de l'Afrique pour accélérer 
l'approvisionnement est important pour renforcer les capacités dans la région. 
Avant que les vaccins contre la COVID-19 ne soient déployés dans le monde, une 
évaluation de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a montré que l'Afrique avait 
un score moyen de préparation de 33 % pour le programme de vaccination contre la 
COVID-19. C'est bien en deçà de la référence souhaitée de 80 % dans des domaines 
clés, notamment la qualité et la performance de la logistique. 
À court terme, des mesures visant à augmenter considérablement l'administration 
et l'utilisation des vaccins sont essentielles. Des leçons utiles peuvent être trouvées 
dans la région. Par exemple, lorsque la Côte d'Ivoire a lancé sa campagne de vac-
cination, les centres équipés pour vacciner 300 personnes par jour peinaient à en 
vacciner 20 par jour. 
Ensuite, le gouvernement a déployé des cliniques mobiles et des bus médicaux qui 
se sont rendus dans les zones les plus fréquentées pour vacciner les gens, bien qu'à 
un coût important. Il existe désormais des centres de vaccination fixes ou mobiles 
dans 113 districts, et presque tous fonctionnent presque à pleine capacité. Le Ghana 
a fait de même. Cela pourrait être reproduit dans toute la région à court terme avec 
le soutien des agences de développement.
La région peut également tirer parti des plateformes numériques pour l'enregistre-
ment et l'information sur la disponibilité des vaccins - en tirant les leçons de l'Afrique 
du Sud. Un nouveau système de rendez-vous en ligne permet aux citoyens de plani-
fier leurs propres rendez-vous de vaccination contre la COVID-19 à un moment qui 
leur convient et dans un centre à proximité.
Il est donc assez préoccupant qu'une enquête de l'OMS portant sur 34 pays ait révélé 
des lacunes généralisées dans la capacité de réfrigération de la chaîne du froid en 
Afrique. Environ 30 % des pays étudiés ont des lacunes dans la capacité de réfrigé-
ration de la chaîne du froid dans plus de la moitié de leurs districts. On estime que 
seulement 28 % des établissements de santé en Afrique subsaharienne ont accès à 
une alimentation électrique fiable. La résolution de ces problèmes structurels devrait 
être une priorité de développement à moyen terme.
Une logistique de transport et de distribution de mauvaise qualité étouffe le com-
merce et la compétitivité et, comme on le voit maintenant, constituera également un 
obstacle majeur à la vaccination contre la pandémie une fois les contraintes d'appro-
visionnement actuelles résolues. La crise du COVID-19 offre à l'Afrique l'occasion de 
tirer parti de l'aide financière pour investir dans les infrastructures et les mesures de 
facilitation des échanges qui soutiennent de solides performances logistiques. Ces 
investissements amélioreront également le commerce et la compétitivité et renforce-
ront les systèmes de santé pour faire face aux chocs actuels et futurs. 

Vaccins COVID et logistique en Afrique 

KPATIDE Komlan

Développement des coproduits du coton

L’étude de faisabilité en validation à Lomé
Le ministère du commerce, de l’industrie et de la consommation locale a procédé ce 
mardi 15 février 2022 à Lomé, au lancement d’un atelier de validation de l’étude 
de faisabilité sur le développement des coproduits du coton. 

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Réalisée par un 
consultant natio-
nal en collabora-

tion avec le ministère du 
commerce de l’industrie et 
de la consommation locale 
sous la coordination de la 
CNUCED, de l’OMC, et du 
Centre du commerce inter-
national (CCI), l’étude de 
faisabilité sur le dévelop-
pement des coproduits du 
coton au Togo a été soumise 
à validation, le mardi 15 
février 2022 à Lomé. Il sera 
question d’évaluer le poten-
tiel du Togo à développer les 
coproduits du coton en tant 
que chaine de valeur paral-
lèle à la production du coton, 
au regard de la dynamique 
actuelle de la transforma-
tion des matières premières 
locales portée par la feuille 
de route gouvernementale. 
A en croire Claude Talime 
Abe, secrétaire général du 
ministère du commerce et de 
la consommation locale, le 
projet relatif au transfert de 
technologies pour les copro-
duits du coton a pour objec-
tif de les valoriser en vue 
d’assurer l’augmentation du 
revenu aux différents acteurs 
de la filière. « Comme vous 
le savez, le coton est cultivé 
principalement pour sa fibre 
alors qu’il existe des appli-
cations commerciales pour 
d’autres parties du cotonnier 
en l’occurrence les tiges, les 
enveloppes, les graines et les 
fibres courtes. Les coproduits 
du coton représentent une 
opportunité pour les pays 
producteurs en termes de 
bénéfices croissants tirés de 
la production du coton » a-t- 

laissé entendre. « L’objectif 
du projet est de porter haut 
les coproduits du coton afin 
de répondre valablement aux 
besoins cruciaux des popu-
lations, notamment dans le 
domaine de l’alimentation. 
On tire beaucoup de choses 
dans les coproduits du co-
ton. C’est dire que l’autre 
défi reste la fidélisation des 
cotonculteurs du pays » a 
indiqué Ouro-Salim Abdou 
Moumouni, Ingénieur indus-
triel et consultant du projet. 

Il faut souligner que le coton 
est principalement produit 
pour sa fibre, laquelle est uti-
lisée de par le monde comme 
matière première textile. Le 
coton est un produit de base 
important pour l’économie 
mondiale. Cultivé dans plus 
de 100 pays, le coton est un 
produit agricole de base qui 
fait l’objet d’échanges com-
merciaux très nombreux, 
plus de 150 pays étant impli-
qués dans l’importation ou 
l’exportation du coton.
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Augmentation de capital

La BOAD a le soutien de ses actionnaires
La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) vient de conclure avec succès la première étape de son augmentation de capital pour un montant représentant 
plus de la moitié de son objectif  de 1,5 milliards de USD. Serge EKUE, président de la BOAD remercie les actionnaires pour cet appui.

 ● Joël YANCLO

Afin de répondre aux 
besoins de finance-
ment croissants des 

Etats de l’Union Economique 
et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA), accentués par 
la crise de la Covid-19, et 
d’accompagner un dévelop-
pement économique soute-
nable et socialement inclusif, 
la BOAD a décidé de procé-
der à une augmentation de 
son capital. La Banque Ouest 
Africaine de Développement 
(BOAD) a annoncé le 16 
février qu’elle a reçu le sou-
tien de ses actionnaires pour 
son augmentation de capital. 
La  BOAD conclut avec suc-
cès la première étape de son 
augmentation de capital pour 
un montant représentant plus 
de la moitié de son objec-
tif de 1,5 milliards de dol-
lars. En septembre 2020, le 
Conseil d’Administration de 
la BOAD a ainsi approuvé le 
nouveau plan stratégique de 
la banque (le plan « Djoliba 
») qui prévoit de s’appuyer 
sur une augmentation de ca-
pital de 1,5 milliards de dol-
lars US (soit 837 milliards de 
FCFA) permettant à l’institu-

tion de doubler son niveau de 
fonds propres afin de lui per-
mettre d’accroitre son niveau 
d’engagements de plus de 
50% sur les cinq prochaines 
années. Les actionnaires ré-
gionaux de la BOAD (Série 
A), constitués des huit Etats 
Membres de l’UEMOA, qui 
jouent un rôle moteur dans 
cette augmentation de capi-
tal, s’attèlent à prendre toutes 
les dispositions requises 
pour accompagner et sou-
tenir leur Banque régionale 
de développement aux côtés 
de la Banque centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO), dans ce change-
ment d’échelle utile et néces-
saire à la bonne exécution du 
plan Djoliba 2021-2025. Les 
actionnaires non régionaux 
de la BOAD (Série B) que 
sont l’Allemagne, la Banque 
Africaine de Développe-
ment, la Banque Européenne 
d’Investissement, la Chine, 
la France, le Royaume de 
Belgique et le Royaume du 
Maroc s’inscrivent dans la 
même dynamique de sou-
tien en faveur de la BOAD 
et des économies de la zone 
UEMOA. Certains d’entre 
eux, notamment la France, la 

Banque Africaine de Déve-
loppement et le Royaume 
du Maroc, s’apprêtent à 
souscrire dès 2022 à cette 
augmentation de capital, 
venant ainsi renforcer les 
fonds propres de l’institu-
tion autant que sa capacité 
d’intervention. Le succès de 
cette mobilisation conjointe 
des actionnaires régionaux et 
non-régionaux de la Banque, 
constitue une première étape 
essentielle dans la réalisation 
de l’augmentation de capital 
de l’institution et le déploie-
ment de son plan stratégique 
pour les cinq prochaines an-

nées. Serge Ekué, Président 
de la BOAD, a déclaré en ré-
action à la conclusion de cette 
première étape : « Ce premier 
jalon dans l’augmentation de 
capital de la Banque est un 
moment historique pour notre 
institution. Ce soutien fort 
de nos actionnaires illustre 
la robustesse de nos fonds 
propres autant que l’enga-
gement de nos partenaires à 
soutenir l’action de la BOAD 
au sein de l’espace UEMOA. 
Elle va permettre d’accroitre 
significativement notre capa-
cité d’action au service du 
développement économique 
de la zone et de l’intégration 

régionale ».

A propos de la 
Banque Ouest Afri-
caine de Développe-

ment 

La Banque Ouest Africaine 
de Développement (BOAD) 
est l’institution commune 
de financement du dévelop-
pement des Etats de l’Union 
Monétaire Ouest Africaine 
(UMOA). Etablissement pu-
blic à caractère international, 
la BOAD a pour objet, aux 
termes de l’Article 2 de ses 
statuts, « de promouvoir le 

développement équilibré des 
Etats membres et de réaliser 
l’intégration économique de 
l’Afrique de l’Ouest » en 
finançant des projets prio-
ritaires de développement. 
Elle est accréditée auprès 
des trois mécanismes de 
financement de la finance 
climat (GEF, AF, GCF). De-
puis 2009, la BOAD siège 
en tant qu’observateur à la 
CCNUCC et participe acti-
vement aux discussions rela-
tives à la construction d’une 
architecture internationale 
de la finance climat. Elle 
abrite, depuis janvier 2013, 
le premier Centre régional 
de collaboration (CRC) sur 
le Mécanisme pour un déve-
loppement propre (MDP) 
dont le but est d’apporter 
un soutien direct aux gou-
vernements, aux ONG et au 
secteur privé, pour l’identi-
fication et le développement 
de projets MDP. Elle est un 
membre actif de l’Interna-
tional Development Finance 
Club (IDFC) qui rassemble 
24 banques nationales, ré-
gionales et bilatérales de 
développement et de l’Ini-
tiative Internationale pour 
la Transparence de l’Aide 
(IITA).

 ● Serge EKUE, président de la BOAD
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La Banque mondiale salue la performance du Togo
Au Togo, une progression est observée au niveau de la gestion économique, du sec-
teur public et des institutions ainsi que celles des politiques structurelles, d’inclusion 
sociale et d’équité.

 ● Eyram AKAKPO
 

Cette nouvelle pro-
gression du pays a 
été confirmée par la 

Banque mondiale, dans son 
rapport 2021 sur l’évaluation 
des politiques et institutions 
nationales pour l’Afrique 
(CPIA 2021). En effet, l’Eva-
luation des politiques et insti-
tutions en Afrique (CPIA) est 
un outil de diagnostic annuel 
destiné aux pays d’Afrique 
subsaharienne qui peuvent 
bénéficier des financements de 
l’Association internationale de 
développement (IDA). Selon 
les statistiques de l’institution 
de Breton Woods, parmi les 
quatre pays non fragiles ayant 
connu une évolution positive 
en matière de qualité de poli-
tiques publiques et d’institu-
tions nationales en 2020, seul 
le Togo a pu opérer une avan-
cée significative par rapport à 
son score de 3,3 en 2019. Une 
note au-dessus de la moyenne 
des pays de la région ouest 
africaine et de la moyenne glo-
bale des 39 pays de l’Afrique 
subsaharienne, fixée par l’As-
sociation internationale de 
développement (IDA) de la 
Banque mondiale. « Les pays 

non fragiles qui ont enre-
gistré une augmentation de 
leur score global sont la Côte 
d’Ivoire, la Guinée, le Rwan-
da et le Togo. Le Rwanda a 
solidifié sa position en tête 
du classement, son score glo-
bal passant de 4,0 en 2019 
à 4,1, et le Togo a continué 
d’afficher une bonne perfor-
mance globale sur le CPIA, 
avec une augmentation de 
0,2 point de son score global 
à 3,5 points ». Le Togo s’est 
surtout montré performant 
dans l’évaluation des poli-
tiques sociales avec un score 
de 3,7 en matière d’inclu-
sion financière et une note 
de 3,5 en ce qui concerne 
l’égalité et l’équité genre. La 
moyenne IDA pour ces deux 
secteurs sociaux étant de 3,3. 

Des progrès satisfaisants ont 
été également réalisés dans 
la gestion économique du 
pays avec une note de 3,7 
largement supérieure à la 
moyenne IDA fixée à 3,2. Par 
ailleurs, le résultat global du 
Togo se justifie par la qualité 
des politiques structurelles. 
En la matière, le pays a obte-
nu un score de 3,3 contre une 
moyenne Afrique de l’ouest 
et centrale de 3,2 et une 
moyenne IDA de 3,2. Selon 
les sources de la présidence, 
toutes ces performances ne 
sont que le fruit de la perti-
nence de la Feuille de route 
gouvernementale 2020-2025 
dans un contexte marqué par 
la crise sanitaire.

Formation comptable

4ème conférence de remise des attestations certifiées chez LCD-Togo
Lomé, la capitale togolaise a abrité, le 13 février 2022 la 4ème conférence de 
remise des attestations certifiées chez Les Comptables de Demain au Togo (LCD-
Togo) suivie de développement du thème :  étude de marché, étape clé de la créa-
tion d’entreprise et présidé par le professeur d’université de Lomé, Dr EDOH Koami. 

Le président de la 
LCD-Togo, Albert 
Essodina KPELE 

et les apprenants tiennent 
à remercier et féliciter Dr. 
EDOH Koami, professeur à 
l'Université de Lomé pour 

son accompagnement et ses 
forts conseils aux promotion-
nels 4 chez Les Comptables 
de Demain au Togo qui ont 
décroché leurs attestations 
professionnelles. Transfor-
mer gratuitement la forma-

tion universitaire en un sa-
voir-faire ainsi en facilitant 
l'insertion professionnelle 
des jeunes diplômés dans 
l'espace OHADA. LCD-
Togo. Tel est le leitmotiv de 
Les Comptables de Demain 
au Togo (LCD-Togo).

Togo 

Les paiements au péage provisoirement suspendus sur la Voie Lomé-Kpalimé 
Au Togo, les opérations de perception des droits d’usage de la route sur le site amé-
nagé du « PK17 » sur la Nationale N°5 (Lomé-Kpalimé), sont provisoirement suspen-
dues à cause des travaux en cours sur ce tronçon. C’est ce qu’a indiqué ce lundi 14 
février 2022, le Ministère des Travaux Publics dans un communiqué.

L’autorité publique ex-
plique en effet, « qu'en 
raison des travaux de 

réhabilitation et de bitumage 
de la route Lomé-Kpalimé et 
de construction du poste de 
péage d'Aképé ou PK17, les 
opérations de perception des 
droits d'usage de la route pour 
la circonstance sont provisoi-
rement suspendues. » En atten-
dant la construction d'un nou-
veau poste de péage moderne 
d'Aképé (au PK17) à la fin des 
travaux, une nouvelle plate-
forme de péage provisoire sera 
aménagée à l'ancien site de 
péage de Zanguéra, pour per-
mettre à la Société Autonome 

de Financement et d’Entre-
tien Routier (SAFER) de 
reprendre dans un bref délai, 
ces opérations de perception. 
Notons que l'an dernier, les 
opérations de perception des 
taxes avait également été 

suspendues (de mars à mai 
2021), en raison des travaux 
de réhabilitation et de bitu-
mage de ce tronçon, qui ont 
obligé la démolition du poste 
de péage de Zanguéra. 

Avec Togo First
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UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE 
              OUEST AFRICAINE 
                    --------------------- 
                  La Commission 
                    ----------------- 

 
 
 
 
 

 
COMMUNIQUE DE PRESSE 

 
REUNION DES MINISTRES EN CHARGE DES TRANSPORTS 

 
La Commission de l’UEMOA organise les 24 et 25 février 2022 à Lomé, une réunion des 
Ministres en charge des transports du Bénin, du Niger et du Togo.  
 
Au cours de leur rencontre, les Ministres vont définir les modalités de mise en service des 
Postes de Contrôle Juxtaposés (PCJ) de Hilacondji-Sanvee-Condji (frontière entre le Togo et 
le Bénin), dans les meilleurs délais, de même que celles relatives à la mise en exploitation 
réelle des PCJ de Malanville (frontière entre le Bénin et le Niger), après plus de trois (03) ans 
d’exploitation expérimentale. 
 
Pour rappel, l’objectif visé par la construction des PCJ est d’assurer la fluidité des échanges 
intracommunautaires, par la réduction des délais de passage aux frontières. 

 

 

                                                                                      Ouagadougou, le 15 février 2022 
 

                                                                      La Direction de la Communication 
 
 
 
 
 

Contact presse : Sébastien BABAKAN 
aybabakan@uemoa.int 
plus d’information sur www.uemoa.int  
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MFS Africa rejoint le PAPSS
MFS Africa, le plus grand réseau de d'Afrique, annonce le 16 février 2022 qu'il a 
rejoint le réseau Pan-African Payment and Settlement System (PAPSS), qui est la 
nouvelle infrastructure transfrontalière et des marchés financiers africains facilitant le 
paiement, dédouanement et règlement des paiements commerciaux intra-africains. 

 ● Joël YANCLO
 

MFS Africa éten-
dra la portée du 
réseau PAPSS à 

plus de 320 millions d'utili-
sateurs d'argent mobile et du 
dernier kilomètre sur 35 mar-
chés africains, permettant des 
possibilités sans frontières et 
transparentes pour les tran-
sactions et le commerce. Le 
partenariat autonomisera les 
millions de petites et micro-
entreprises africaines semi-
formelles qui sont trop sou-
vent laissées pour compte. 
Cette collaboration marque 
une nouvelle phase dans 
la conduite du potentiel de 
transformation de la Zone de 
libre-échange continentale 
africaine (AfCFTA). Le fon-
dateur et PDG de MFS Afri-
ca, Dare Okoudjou, a déclaré 
: « Chez MFS Africa, nous 
avons toujours cru que les 
Africains ne sont pas limités 
par les frontières et que leur 
argent ne devrait pas l'être 
non plus. L'interchangeabi-
lité des monnaies africaines 
est encore très limitée après 
des décennies d'indépen-
dance, ce qui signifie que 
le commerce intra-africain 
repose trop souvent sur des 
devises fortes, ce qui entrave 
la croissance du commerce 
intra-africain et des écono-
mies de notre continent. En 
rendant les paiements trans-
frontaliers abordables et plus 
faciles, le PAPSS offre aux 
petites et moyennes entre-
prises (PME), aux entrepre-
neurs et aux commerçants un 
accès plus facile aux services 
de paiement formels qui les 
aideront à développer leurs 
activités. La négociabilité et 
l'interchangeabilité directes 

des devises suppriment bon 
nombre des obstacles au 
commerce et aux investisse-
ments intra-africains, faci-
litent les directions naturelles 
des flux commerciaux entre 
les pays et les régions afri-
cains et rendent les frontières 
moins importantes. Le PDG 
de PAPSS, Mike Ogbalu III, 
a déclaré : « L'Afrique est le 
leader mondial des services 
d'argent mobile. Une étude 
récente a révélé que 64 % 
des transactions mondiales 
quotidiennes via les plate-
formes d'argent mobile en 
2020 ont eu lieu en Afrique 
subsaharienne. Cela dé-
montre à quel point les ser-
vices d'argent mobile jouent 
un rôle clé dans la croissance 
économique du continent et 
facilitent l'inclusion finan-
cière. À cette fin, le partena-
riat avec MFS Africa ouvrira 
la voie à des millions de 
transactions d'argent mobile 
transfrontalières supplémen-
taires et marquera une nou-
velle phase dans la conduite 
des avantages de la zone de 
libre-échange continentale 
africaine. « Le système pa-
nafricain de paiement et de 
règlement sera l'infrastruc-
ture permettant de stimuler 
la croissance des échanges et 
du commerce intra-africains, 
avec la participation active 
des banques centrales, des 
institutions financières, des 
communautés économiques 
régionales, du secteur privé 
et d'autres parties prenantes.

80% des transactions 
transfrontalières

Selon Afreximbank, plus 
de 80% des transactions 
transfrontalières africaines 

provenant des banques du 
continent sont actuellement 
compensées et réglées à 
l'étranger, créant des inef-
ficacités et augmentant le 
coût des paiements trans-
frontaliers africains. PAPSS, 
une initiative dirigée par 
Afreximbank et soutenue 
par l'Union africaine, est une 
infrastructure centralisée de 
paiement et de règlement qui 
vise à accroître les échanges 
et le commerce intra-afri-
cains en simplifiant et en ré-
duisant les coûts de compen-
sation et de règlement entre 
les pays africains. Le PAPSS 
permet à la fois le paiement 
et le règlement dans les de-
vises locales respectives de 
l'acheteur et du vendeur. Cela 
se traduira également par 
une réduction des coûts, de 
l'administration et du temps 
nécessaire pour effectuer des 
paiements transfrontaliers, 
ce qui se traduira par une 
économie estimée à 5 mil-
liards de dollars américains 
sur les coûts de transaction 
chaque année pour l'Afrique. 
Le réseau de MFS Africa 
offre une interopérabilité 
de l'argent mobile à grande 
échelle en Afrique. Les utili-
sateurs d'argent mobile et du 
dernier kilomètre - qui sont 
souvent des petites et micro-
entreprises semi-formelles 
sous-bancarisées faisant du 
commerce transfrontalier - 
ont tout à gagner de ce par-
tenariat. Le commerce trans-
frontalier numérique utilisant 
des devises locales permettra 
à un plus grand nombre de 
ces entreprises d'utiliser des 
canaux formels, abordables 
et pratiques pour les paie-
ments et les recouvrements 
commerciaux. 

Opérateurs télécoms africains

L’enthousiasme des investisseurs pour les obligations internationales en léger repli 
Pour sa première sortie sur le marché international des obligations, Axian Telecom 
a reçu un accueil favorable des investisseurs. Mais on peut remarquer que par rap-
port à l’année 2021, ceux-ci sont moins enthousiastes pour les titres d’emprunt des 
opérateurs télécoms en général.

La récente sortie 
d'Axian Telecom, une 
entreprise focalisée 

sur le secteur des télécommu-
nications en Afrique avec une 
base clientèle annoncée à 33 
millions de personnes, vient 
d'effectuer une sortie réussie 
sur le marché des obligations 
internationales, en mobili-
sant récemment 420 millions 
$. Son opération a attiré des 
investisseurs institutionnels 
de poids, comme le Com-
monwealth Development 
Corporation (30 millions $), 
ou encore la Société finan-
cière internationale (100 mil-
lions $). Si certains analystes 
saluent une bonne perfor-
mance pour ce qui est une 
première sortie, on remarque 
un engouement moins mar-
qué des investisseurs sur cer-
tains points. Malgré la soli-
dité financière et un plan de 
développement dynamique, 
Axian Telecom a reçu un 
taux d'intérêt de 7,35% pour 
un remboursement attendu 
dans 5 ans (2027), et une 
sursouscription de 2,2 fois 
le montant souhaité. Cela est 
toutefois à comparer avec 
la performance réalisée par 
Liquid Telecom, un autre 
opérateur principalement axé 

sur l'Afrique, qui est parvenu 
à mobiliser fin février 2021, 
l'équivalent de 640 millions 
$ sur le marché internatio-
nal, avec un taux d'intérêt 
de 5,5%, pour une maturité 
de 5 ans. La demande des 
investisseurs avait atteint 
5,5 fois le montant sollicité 
initialement. On note tou-
tefois que la morosité chez 
les investisseurs pour les 
titres d'emprunts interna-
tionaux émis par les socié-
tés de télécommunications 
africaines concerne aussi 
de grands groupes basés 
dans les pays développés. 
Ainsi, la valeur de l'obliga-
tion Deutsche Telekom rem-
boursable en octobre 2025 a 
baissé de 5,12% depuis juin 
2021 et celle du britannique 
Vodafone remboursable sur 

la même année a reculé de 
7,3%. Les investisseurs ci-
blant les obligations émises 
sur des marchés financiers 
internationaux semblent se 
préparer à une remontée des 
taux d’intérêt qui, pour plu-
sieurs analystes, ne tardera 
plus au regard de l’évolution 
des indices des prix tant au 
sein de l’économie de la zone 
euro qu’aux Etats-Unis. Aus-
si, la plupart des sociétés de 
télécommunications qu’elles 
soient en Afrique ou ailleurs 
n’empruntent plus forcément 
pour développer le marché et 
donc accroître les revenus. 
Les ressources mobilisées 
sont souvent majoritairement 
destinées à rembourser de 
précédents emprunts.

Avec Agence Ecofin

Afrique du Sud

La valeur du top 5 des banques cotées en bourse progresse 
Une annonce positive de Nedbank, premier actionnaire d’Ecobank, sur ses prévisions 
de performance de 2021 a eu pour effet de créer un sentiment positif  dans la com-
munauté des investisseurs ciblant les titres des majors bancaires d’Afrique du Sud.

Les valeurs boursières 
du top 5 des banques 
cotées les plus impor-

tantes par leurs revenus sur la 
Bourse de Johannesburg ont 
progressé après des alertes 
positives sur les prévisions 
de performances financières 
en 2021. Nedbank Group, 
la cinquième de ces banques 
sud-africaines, a déclaré 
le lundi 14 février que son 
bénéfice net consolidé par 
action de l'année 2021 pour-
rait connaître une augmen-
tation située entre +108 et 
+118%. « Sur la base d'une 
performance plus forte que 
prévu au cours des derniers 
mois de 2021, alors que les 
conditions d'exploitation 
pour Nedbank et nos clients 
ont continué à s'améliorer, 
le groupe a maintenant la 
certitude raisonnable que 
son résultat net consolidé 
par action devrait augmen-
ter de 108% à 118% », peut-
on lire dans le communiqué 
publié par le groupe, pre-
mier actionnaire d'Ecobank, 
à l'endroit des investisseurs. 
Le bénéfice net consolidé 

par action est un indicateur 
que suivent les investisseurs 
sur le marché financier sud-
africain. Son évolution à la 
baisse ou à la hausse sert 
de base aux analystes pour 
déterminer si un secteur se 
porte bien ou pas. L'alerte 
donnée par Nedbank Group 
a déclenché un sentiment 
positif sur le marché, car une 
majorité des investisseurs 
s'attend à une progression 
analogue de revenus pour 
les autres banques. Cette ten-
dance positive est confirmée 
par des indicateurs fournis 
par Capital IQ, la plateforme 
des données d'investissement 
de S&P Global Ratings. Pour 
le secteur bancaire sud-afri-
cain dans son ensemble, le 
rendement des capitaux en 
2021 est estimé à 6%. C'est 3 

fois plus que celui de l'année 
2020. Les ratios de marges 
nettes sont aussi en hausse, 
même si on n’est toujours 
pas dans les proportions de la 
période d'avant la covid-19. 
Cette évolution des choses 
est surtout positive pour 
des groupes financiers et 
investisseurs institutionnels 
impliqués sur des opérations 
de fusions ou d'acquisitions 
dans le secteur bancaire sud-
africain. On retrouve ainsi 
des firmes comme Abax In-
vestment, Apis Partners, ou 
encore Ethos Private Equity. 
L'indice du secteur bancaire 
coté a gagné 3,4% au terme 
de la journée de ce mardi 15 
février. C’est sa plus forte 
progression depuis juillet 
2019.

Avec Agence Ecofin
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Variation Jour -0,69 %

Variation annuelle 2,49 %

BRVM Composite 209,27

Variation Jour -0,15 %

Variation annuelle 3,46 %
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LA COTE

N° 33 mercredi 16 février 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 299 612 983 148 -0,14 %

Volume échangé (Actions & Droits) 1 700 363 -15,17 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 734 002 050 31,23 %

Nombre de titres transigés 43 0,00 %

Nombre de titres en hausse 18 28,57 %

Nombre de titres en baisse 13 -18,75 %

Nombre de titres inchangés 12 -7,69 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 506 733 951 532 0,00 %

Volume échangé 1 094 -96,86 %

Valeur transigée (FCFA) 10 940 000 -96,87 %

Nombre de titres transigés 3 -72,73 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 3 -57,14 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

PALM CI (PALC) 8 685 7,49 % 24,25 %

BERNABE CI (BNBC) 2 310 7,44 % 6,21 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 940 7,43 % 5,03 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 475 7,38 % 5,32 %

SAFCA CI (SAFC) 1 110 7,25 % 30,59 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 19 -5,00 % 5,56 %

SMB CI (SMBC) 7 105 -3,99 % 2,97 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 305 -3,33 % -12,12 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 5 605 -2,52 % 5,75 %

TOTAL CI (TTLC) 2 150 -2,27 % 2,38 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 114,71 0,37 % 4,18 % 18 163 41 313 710 23,03

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 470,61 -0,27 % 4,85 % 6 826 61 750 730 8,17

BRVM - FINANCES 15 78,39 -0,57 % 1,63 % 1 579 644 256 080 665 13,61

BRVM - TRANSPORT 2 617,35 0,00 % -0,77 % 8 250 21 037 500 10,32

BRVM - AGRICULTURE 5 262,75 3,06 % 7,99 % 40 635 261 629 580 16,87

BRVM - DISTRIBUTION 7 413,71 -0,73 % 1,54 % 23 771 44 900 165 26,63

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 2 406,07 2,09 % 167,12 % 23 074 47 289 700 11,29

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 13,43

Taux de rendement moyen du marché 5,68

Taux de rentabilité moyen du marché 7,33

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 96

Volume moyen annuel par séance 1 809 396,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 135 226 600,44

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 4,86

Ratio moyen de satisfaction 30,07

Ratio moyen de tendance 618,31

Ratio moyen de couverture 16,17

Taux de rotation moyen du marché 0,16

Prime de risque du marché 1,55

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Grippe aviaire

Les États-Unis en alerte après plusieurs cas dans des élevages 
Les autorités américaines ont détecté la présence de grippe aviaire dans trois éle-
vages au total. Les animaux concernés seront abattus. Aucun cas n'a été détecté 
chez les humains. 
 

Le ministère américain 
de l’Agriculture a 
confirmé lundi avoir 

détecté la présence de grippe 
aviaire dans deux élevages 
supplémentaires après un 
premier cas la semaine der-
nière, mettant ainsi un peu 
plus le secteur sur ses gardes. 
Après avoir déjà observé la 
présence de la maladie chez 
des oiseaux sauvages à plu-
sieurs reprises sur la côte est 
des États-Unis ces dernières 
semaines, le ministère avait 
annoncé la découverte d’un 
cas dans un élevage de l’In-
diana le 9 février. Il a rappor-
té lundi que deux élevages 
supplémentaires avaient été 
touchés, dans le Kentucky et 
en Virginie. 

Oiseaux abattus 

Les autorités ont placé les 
sites concernés en quaran-
taine et les oiseaux présents 
vont être abattus afin d’éviter 
une propagation dans le pays, 
plus important producteur de 
volailles au monde selon le 
ministère. Aucun cas n’a été 
détecté chez les humains et 
l’épizootie ne présente pas de 
problème immédiat de santé 
publique, précisent les auto-
rités. 

Précédent en 2015 

Mais le secteur reste vigilant 
afin d’éviter une répétition de 
l’épizootie de grippe aviaire 
de 2015, qui avait infecté 
211 élevages dans 15 États, 
de la Californie à l’Indiana. 
Près de 50 millions d’oiseaux 

avaient été tués ou leurs car-
casses détruites à la suite 
de cet épisode, et plusieurs 
pays avaient suspendu leurs 
importations. Le ministère a 
évalué les pertes à environ 
3,3 milliards de dollars au 
total. 

«En état d'alerte» 

Après la découverte du pre-
mier cas dans l’Indiana la se-
maine dernière, le Mexique et 
la Chine ont rapidement pris 
des mesures pour limiter les 
importations en provenance 
de cet État. Toute détection 
«est préoccupante» et «l’in-
dustrie reste en état d’alerte», 
a souligné un porte-parole de 
la fédération représentant les 
volaillers, le National Chic-
ken Council. 

Contrôles et préven-
tion 

Mais le programme de 
contrôle et de surveillance 
mis en place par les autori-
tés américaines est «le plus 

robuste au monde» et les 
producteurs sont encouragés 
à s’assurer que les mesures 
préconisées sont respectées, 
a-t-il ajouté dans un courriel 
à l’AFP. Tyson Foods, l’un 
des plus gros producteurs de 
poulet aux États-Unis, avait 
souligné à l’occasion de la 
publication de ses résultats le 
7 février avoir déjà relevé ses 
mesures de prévention, en 
particulier sur la côte est des 
États-Unis. Le groupe a par 
exemple limité le nombre de 
visites sur ses fermes et aug-
menté le temps de nettoyage 
des véhicules se rendant sur 
les exploitations. 

Europe touchée 

L’Europe est déjà en pleine 
épizootie de grippe aviaire, 
avec plus de 18 millions de 
volailles abattues en Italie 
et environ trois millions de 
volailles en France depuis les 
premiers cas détectés dans 
des élevages fin novembre.
 

(AFP)

Dépenses publiques

La France devra faire un «effort sans précédent»
Mercredi, la Cour des comptes a estimé que le gouvernement français devrait être 
prudent dans la gestion de ses fonds publics, mis à mal par la crise sanitaire. La dette 
va encore s’accroître.

La France devra faire 
un «effort sans pré-
cédent» dans les pro-

chaines années pour maîtri-
ser ses dépenses publiques 
et redresser ses comptes, mis 
à mal par la crise sanitaire, 
a alerté mercredi l’instance 
chargée de contrôler les 
comptes publics, en pleine 
campagne présidentielle. 
Cette crise a entraîné la mo-
bilisation de moyens publics 
«d’une ampleur inédite» 
pour lutter contre l’épidé-
mie et soutenir l’économie, 
et «cet effort considérable 
va durablement peser sur 
le déficit et la dette publics, 
dont la réduction va nécessi-
ter des efforts sans précédent 
de maîtrise des dépenses», 
prévient la Cour des comptes 
dans son traditionnel rapport 
annuel, consacré entièrement 
au bilan de la gestion de la 
crise sanitaire.

Accroissement de la 
dette

La dette publique devrait 
ainsi s’accroître de 560 mil-
liards d’euros (quelque 589 
milliards de francs) entre la 
fin 2019 et la fin 2022, pe-
sant ainsi environ 113% du 
PIB, la facture du Covid-19 
s’élevant à elle seule à 140 
milliards d’euros à ce jour, 
selon le ministère des Fi-
nances. La France est ainsi 
«dans le groupe des pays de 
la zone euro dont, deux ans 
après le début de la pandémie 
de Covid-19, la situation des 
finances publiques est la plus 

dégradée», assène la Cour, 
qui s’inquiète de cet écart 
avec les pays voisins. Elle 
souligne qu’»en dépit d’une 
reprise économique robuste", 
avec un rebond de 7% de la 
croissance l’an dernier et 4% 
encore attendu cette année 
par le gouvernement, «le dé-
ficit public devrait rester très 
élevé en 2021 (7% du PIB) et 
2022 (5% du PIB)». Surtout, 
avec la fin des dépenses d’ur-
gences exceptionnelles, ce 
déficit «présente désormais 
un caractère exclusivement 
structurel».

Présidentielle et 
baisses promises

Si le gouvernement prévoit 
de ramener le déficit public 
en dessous de 3% en 2027, 
il a repoussé les premiers ef-
forts à 2023. Au total, ce sont 
donc «près de 9 milliards 
d’euros d’économies sup-
plémentaires chaque année» 
qui devront être trouvées 
selon la Cour des comptes. 

Or atteindre un tel objectif 
imposera donc des réformes, 
en priorité sur le système de 
retraite, l’assurance maladie, 
la politique de l’emploi, les 
minimas sociaux et la poli-
tique du logement, ajoute-t-
elle. Son rapport tombe en 
pleine campagne présiden-
tielle, au moment où les dif-
férents candidats multiplient 
les promesses de baisses 
d’impôts et les annonces de 
dépenses nouvelles, tout en 
restant plus évasifs sur leur 
financement. La Cour des 
comptes a par ailleurs sou-
ligné que la crise sanitaire 
avait «révélé ou accentué» 
certaines «fragilités structu-
relles» de services et orga-
nismes publics, citant les éta-
blissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépen-
dantes (Ehpad), le modèle 
économique des aéroports 
parisiens et des clubs sportifs 
ou encore l’approvisionne-
ment en produits médicaux.

(AFP)

 ● La crise sanitaire a mis à mal les finances fran-
çaises. Reuters

 ● Les États-Unis sont le premier producteur de 
volaille au monde (photo d’illustration).  VQH

Commerce de détail

Le chiffre d’affaires de Coop progresse de 5,6% en un an
Le bénéfice du géant orange a augmenté de 21 millions de francs en 2021 pour 
atteindre les 559 millions de francs.

Le chiffre d’affaires 
total de Coop a at-
teint en 2021 les 31,9 

milliards de francs, soit une 
hausse de 5,6% par rapport à 
l’année précédente. Le béné-
fice est de 559 millions de 
francs, soit une augmentation 
de 21 millions de francs. Les 
ventes en ligne ont connu 
une hausse de 353 millions 
de francs, pour approcher les 
3 milliards de francs. Quant 
aux ventes de produits bios, 
ils ont dépassé les 2,1 mil-
liards de francs, selon un 
communiqué de presse du 
géant helvétique. Dans le 
commerce de détail, le pro-
duit net global a augmenté de 
506 millions de francs, pour 
un total de 19,6 milliards de 
francs. Le produit net des su-
permarchés Coop, Coop.ch 
compris, a atteint 12,1 mil-

liards, enregistrant un léger 
recul par rapport à 2020, qui 
avait été une année record. 
Compte tenu de l’inflation 
négative, le chiffre d’affaires 
des supermarchés est équiva-
lent à celui de l’année précé-
dente, selon ce communiqué. 
Dans le secteur commerce 
de gros/production, le pro-
duit net s’est accru de 8,5%, 

pour atteindre 13,7 milliards 
de francs, ce qui correspond 
à une progression de 1,1 mil-
liard de francs. Le personnel 
de l’entreprise a pris l’ascen-
seur avec 4601 personnes en 
plus, pour un total de 95’420 
collaborateurs à fin 2021.

(comm/cbx)

 ● Le chiffre d’affaires du géant helvétique a pris 
l’ascenseur. Moritz Hager

Lutte contre la pollution

Exception pour les voitures de collection en France 
Les 400'000 véhicules de plus de 30 ans enregistrés comme voitures de collection 
pourront continuer à accéder aux grandes villes françaises, dont Paris. 

Paris, Reims, Rouen, 
Nice: plusieurs agglo-
mérations ont déjà 

garanti que les voitures de 
collection pourront conti-
nuer à rouler dans les zones à 
faibles émissions (ZFE), qui 
excluront les voitures et mo-
tos les plus polluantes, s’est 
félicitée mardi la Fédéra-
tion française des véhicules 
d’époque (FFVE). 

Vignettes 

Les véhicules âgés de plus 
de 30 ans, enregistrés par 
cette fédération pour obtenir 
la carte grise collection et ne 
servant donc pas de trans-
port quotidien, pourront ainsi 
continuer à circuler toute la 
semaine dans ces zones qui 
vont progressivement inter-
dire les vignettes Crit’Air 5, 

4 puis 3 (diesel d’avant 2011 
et essence d’avant 2006). 
L’accès aux 43 grandes ag-
glomérations métropolitaines 
de France sera ainsi réservé 
aux Crit’Air 1, 2, vignettes 
vertes, et aux 400'000 véhi-
cules immatriculés en col-
lection, soit 1% du parc auto-
mobile français. Des arrêtés 
sont également à paraître à 
Strasbourg, Toulouse, Lyon 
et pour le Grand Paris, et en 
consultation à Saint-Étienne 
et Grenoble, a indiqué la 
FFVE. 

Faible impact 
Les présidents des agglomé-
rations concernées ont été 
«encouragés» fin janvier par 
le ministre des Transports 
Jean-Baptiste Djebbari à 
mettre en place des déroga-
tions locales. «Les collection-
neurs font vivre le patrimoine 

industriel, technique, écono-
mique et social que ces véhi-
cules représentent», avait-il 
souligné. «Leur contribution 
à la pollution atmosphé-
rique apparaît très limitée 
dans les agglomérations du 
fait de leur faible nombre et 
du kilométrage peu signi-
ficatif qu’ils parcourent.» 
Ils sortent en moyenne 14 
fois et parcourent 950 km 
par an, selon une enquête 
de la FFVE. Y aura-t-il un 
effet d’aubaine pour les au-
tomobilistes qui voudraient 
continuer à rouler dans les 
ZFE avec des véhicules des 
années 1980 ou 1990? Les 
critères sont assez restrictifs, 
selon la FFVE, qui s’attend 
cependant à une «hausse des 
demandes» et va «informati-
ser ses procédures». 

(AFP)
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Saisissez les chances au fur et à mesure qu'elles se 
présenteront. Vos aff aires vont être bien protégées. Mais que cela 
ne vous empêche pas, dans le domaine fi nancier, de faire preuve 
de prudence. 

 
Il faudra penser à maîtriser votre facture télépho-

nique. Vous étiez souvent trop bavard au téléphone, et cela a eu 
des incidences désagréables sur vos fi ns de mois ! Abandonnez 
votre mauvaise habitude de raconter votre vie au téléphone ! 

 
Vous aurez plutôt de la chance ce jour. Sans 

gagner des sommes d'argent conséquentes, vous bénéfi cierez 
d'une certaine aisance matérielle, ce qui vous libérera l'esprit. Des 
chances amplifi ées sont prévues pour ceux du premier décan : de 
quoi arborer un large sourire ! Satisfactions aussi pour ceux dont le 
métier est en relation avec l'argent : banquiers, agents de change, 
etc. 

 
Vu cette confi guration astrale, vous serez bien 

inspiré de limiter au maximum les transactions fi nancières impor-
tantes. Méfi ez-vous des opérations boursières hasardeuses. Mo-
dérez votre goût du risque. 

 
Vous pourrez avoir quelques petits problèmes côté 

fi nances. Il est possible que votre équilibre fi nancier soit perturbé. 
Vos revenus ne vont probablement pas baisser, mais ils ne vont 
certainement pas non plus augmenter. C'est pourquoi le moindre 
accroissement de vos dépenses pourra déstabiliser votre budget. 
A vous de contrôler sérieusement vos achats pour vous en sortir 
correctement. Si vous faites partie des natifs plus aisés qui ont 
placé leurs économies, une chute boursière pourra faire légère-
ment diminuer votre capital. 

Vous allez entrer dans une période faste concer-
nant vos fi nances. Tous ceux d'entre vous qui tirent le diable par la 
queue vont enfi n pouvoir équilibrer leur compte, grâce à une prime 
quelconque ou à une diminution des dépenses courantes. Ceux 
qui s'en sortent déjà bien vont pouvoir arrondir sérieusement leur 
bas de laine et envisager un achat important. Seront également 
favorisés les placements de tous ordres et les emprunts à long 
terme.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Hâtez-vous de régler factures, contraventions 
éventuelles, impôts, de payer vos dettes. Vous évite-
rez ainsi d'attirer des complications et des poursuites 
qui vous mettraient de très mauvaise humeur et vous 
coûteraient inutilement cher. Les astres ne vous feront 
pas de cadeaux aujourd'hui. 

 
Le secteur fi nances sera dans l'ensemble 

assez calme. Mercure vous incitera à bien gérer votre 
budget et à faire les bons choix, à équilibrer raisonna-
blement vos rentrées et vos dépenses. 

 
Les accords signés aujourd'hui auront de 

grandes chances de prospérité. L'ennui, c'est qu'il ne 
vous sera pas facile d'en conclure : la planète Mars 
vous inclinera à l'impulsivité et au franc-parler, de sorte 
que vos qualités de diplomatie seront mises à rude 
épreuve dans des discussions qui pourtant devraient 
faire partie de la routine des négociations. 

 
Avec cet aspect de Jupiter, ce sera le mo-

ment de demander une prime quelconque ou de réor-
ganiser vos placements. Jupiter vous permettra d'ar-
rondir vos revenus. 

 
Votre problème, cette fois, ce ne sera pas de 

gagner ou non de l'argent, mais plutôt de ne pas le 
dépenser. Car cette position de Jupiter est suscep-
tible de vous faire oublier momentanément toute pru-
dence. Méfi ez-vous : vous serez d'humeur à vous off rir 
quelques babioles luxueuses en négligeant de faire 
vos comptes. Et, bien sûr, vous le regretteriez ensuite 
amèrement. 

 
Vous aurez l'occasion d'améliorer vos reve-

nus ou de mieux organiser vos placements. Profi tez 
de cette journée très favorable pour agir, sachant que 
de si belles confi gurations astrales ne reviendront pas 
de sitôt. 
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Avec la protection de Jupiter, vous ne 
devriez pas avoir de souci majeur côté 

finances. Vous pourrez même consolider ou améliorer 
votre situation. Chance aux jeux accrue.

Saturne invitera à la prudence dans les tran-
sactions commerciales, achats, ventes. Vous voudrez 
aller de l'avant, c'est très bien, mais ne vous hâtez pas 
d'investir vos bénéfices dès maintenant.

Pleins feux sur vos finances ! En écou-
tant les conseils avisés de spécialistes en 

la matière, vous parviendrez à gérer vos biens matériels 
de façon très judicieuse. Mais ne relâchez pas votre vigi-
lance.

D'un côté, l'impact de Saturne vous in-
citera à réorganiser votre gestion finan-

cière, ce qui est plutôt positif. Mais de l'autre, sous l'in-
fluence de Neptune mal aspecté, vous risquez de faire le 
mauvais choix par excès d'optimisme ou, au contraire, de 
rater les bonnes occasions parce que vous hésiterez trop 
longtemps avant de réagir. Une seule solution : faites-
vous conseiller par des personnes compétentes.

Méfiez-vous des conseils erronés de cer-
tains de vos proches en matière de place-

ments et investissements. Demandez plutôt conseil à 
de vrais spécialistes. Cette journée sera favorable à une 
décision dans ce domaine.

Vous pourrez consolider votre situation 
matérielle, à condition de gérer votre bud-

get avec une grande rigueur. Mission difficile, mais pas 
impossible ! Allez voir votre banquier ; il sera de bon 
conseil et vous aidera à mieux gérer votre budget ou 
votre patrimoine.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Sans être vraiment inquiétante, la présente 
configuration astrale risque de vous causer 

quelques soucis d'ordre pécuniaire. Des circonstances 
indépendantes de votre volonté vont malmener votre 
budget, et vous pourriez être entraîné dans une suc-
cession de dépenses imprévues qui, ajoutées bout à 
bout, pourraient vous mettre à découvert. La prudence 
s'imposera donc si vous voulez garder le contrôle de la 
situation.

Avec Mercure en cet aspect, vous ferez de 
réels efforts pour gérer de façon raisonnable votre bud-
get. Mais si vous ne prenez pas assez de précautions, 
vous pourriez craquer pour un achat coûteux et inutile.

Méfiez-vous des escrocs de tous poils qui 
chercheront à abuser de votre confiance, à profiter de 
votre crédulité. Attention aussi aux transactions finan-
cières risquées : "Mieux vaut perdre la laine que le mou-
ton" (proverbe italien).

Avec Neptune en cet aspect, vous aurez da-
vantage de chance en argent. Mais attention, vous ris-
quez, aussi, de vous montrer très imprudent dans vos 
dépenses. Evitez les jeux d'argent comme la peste.

Il sera grand temps d'assainir votre budget et de 
réorganiser vos finances. Une tempête finan-

cière est en vue ; si vous n'y êtes pas bien préparé, vous 
risquez de supporter des dégâts considérables.

Regardez-y à deux fois avant de vous embar-
quer dans des opérations financières ou immo-

bilières : le domaine spéculatif cachera bien des em-
bûches aujourd'hui, vu les obscurs aspects de Saturne. 
Ce conseil de prudence est particulièrement valable si 
les opérations envisagées sont proposées par des parte-
naires faisant jouer la fibre sentimentale en même temps 
que l'intérêt matériel.
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9ème édition du Sommet Africités

Conférence annuelle de l’Association Africaine 
du Capital Investissement et du capital risque
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23-24 Mars 2022

16-17 Mars 2022

29 Mars au 1er 
avril 2022

2 - 6 Mai 2022

16-19 Mai 2022

17-21 Mai 2022

25-29 Avril 2022

17-20 Juillet 2022

Bruxelles

Vienne, Autriche
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En  format 
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Valence 
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République 
de Corée
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Coopération FCT - ANCB

Yawa KOUIGAN a échangé avec Luc ATROKPO
Yawa KOUIGAN, maire de la commune d’Ogou1 et présidente de la Faîtière des 
Communes du Togo (FCT) a reçu ce 15 février 2022 à Atakpamé une délégation 
de l'Association Nationale des Communes du Bénin (ANCB) conduite par son pré-
sident, Luc Sètondji ATROKPO, maire de la ville de Cotonou.

 ● Joël YANCLO
 

A l'invitation de son 
homologue de la Faî-
tière des Communes 

du Togo et maire d'Atak-
pamè, le président de l'Asso-
ciation Nationale des Com-
munes du Bénin Luc Sètondji 
ATROKPO, à la tête d'une 
délégation, s'est rendu dans 
la ville togolaise aux sept 
collines ce mardi 15 février 
2022. Occasion pour Yawa 
Florence KOUIGAN maire 
de ladite ville, de féliciter le 
président de l'ANCB pour le 
rayonnement sous-régional 
et international qu'il donne à 
l'association béninoise, puis 
de lui exprimer sa volonté 
d'apprendre de l'expérience 
du Bénin. Une requête qui a 
eu un écho favorable de la 
part du président de l'ANCB. 
"Je vous rassure de la dispo-
nibilité de l'ANCB à travail-
ler ensemble avec vous pour 
le rayonnement de nos deux 
associations" a déclaré le 
Maire Luc Sètondji ATROK-

PO. Toutes choses ayant ré-
joui la présidente de la FCT 
et son équipe très impatients 
de venir toucher du doigt les 
réalités de l'ANCB. Les deux 
parties ont alors convenu 
d'une prochaine visite de la 

FCT au Bénin pour une for-
malisation du partenariat. 
Les échanges ont abouti à 
une volonté marquée des 
deux associations de coopé-
rer et d'agir ensemble.

Lutte contre la traite des personnes

Des outils fournis à 20 magistrats 
La traite des personnes est réelle dans nos sociétés. Elle est difficile à circonscrire 
et implique plusieurs acteurs dont les niveaux de responsabilité varient en fonction 
des groupes concernés et de la nature du problème qu’il engendre. Dans le cadre 
du projet régional d’Appui à la Lutte contre la Traite des Personnes dans les pays du 
Golfe de Guinée (ALTP) mis en œuvre par Expertise France, un pool de magistrats 
togolais prend des notions depuis lundi, à Lomé, pour être des formateurs par rap-
port à cette problématique. 

Dans le cadre de la 
lutte contre la traite 
des personnes, Ex-

pertise France a obtenu de 
l’Union européenne et de 
la France, un appui afin de 
mettre en œuvre le Projet 
régional d’Appui à la Lutte 
contre la Traite des Personnes 
dans les pays du Golfe de 
Guinée sur une durée de 4 
ans. L’étape du Togo par 
rapport à ce projet se concré-
tise par une formation de 20 
magistrats pour être des for-
mateurs sur la traite des per-
sonnes au Togo. Elle a débuté 
ce lundi 14 février 2022 à 
Lomé. Cette formation est 
motivée par l’un des points 
faibles relevés au niveau des 
acteurs de la chaîne pénale. 
Il s’agit de l’insuffisance des 
formations des acteurs de la 
chaîne pénale en occurrence 
des juges de procureurs. En 
vue de combler ce gap et de 
rendre pérennes les actions de 
renforcement de capacités de 
ces acteurs, le projet ALTP a 
prévu mettre à disposition un 
pool de magistrats formateurs 
à travers l’organisation d’une 
session de formation des for-
mateurs. En collaboration 
avec le Ministère de la Jus-
tice et de la Législation, ces 

20 magistrats composés de 
juges et de procureurs des tri-
bunaux et Cours d’Appel de 
Lomé seront formés pendant 
cinq jours. Les modules pen-
dant les travaux porteront sur 
les concepts clé, le contexte 
général et spécifique de la 
traite des personnes, le cadre 
juridique et institutionnel, la 
détection et l’identification 
des victimes, la protection 
et l’assistance des victimes, 
les poursuites pénales, la 
coopération et l’extradition 
en matière de lutte contre 
la traite des personnes et les 
techniques de la formation. 
Pour information, le projet 
ALTP a pour objectif d’ap-
puyer les autorités étatiques 
et ceux de la société civile 
à renforcer la lutte contre la 
traite des personnes dans six 
pays du Golfe notamment le 

Bénin, la Côte d’Ivoire, la 
Guinée, le Ghana, le Nigéria 
et le Togo à travers la conso-
lidation intentionnelle et le 
développement des actions 
préventives, l’application 
de la loi, la protection des 
victimes et la coopération 
régionale. Dans la mise en 
œuvre de ce projet, l’axe 
portant sur le renforcement 
de la chaîne pénale a initié 
une activité de diagnostic du 
fonctionnement de la chaîne 
pénale en matière de lutte 
contre la traite des personnes 
dont l’objectif général est 
de réaliser un diagnostic du 
fonctionnement de la chaîne 
pénale en matière de lutte 
contre la traite des personnes 
à l’échelle nationale et lo-
cale, au Togo.

Avec linterview.info

Eliminatoires CM – Afrique  

Le Mali espère récupérer Moussa Dembélé
Les Aigles du Mali qui affronteront en mars la Tunisie en Barrages pour la Coupe du 
Monde 2022, espèrent bien enregistrer le renfort de plusieurs joueurs binationaux 
dont notamment le buteur de l'Olympique Lyonnais Moussa Dembélé. 

Ce mercredi à l'issue 
du comité exécutif 
de la fédération ma-

lienne, le président Mamou-
tou Bavieux Touré a mention-
né trois joueurs qui pourraient 
rejoindre la sélection. « Nous 
sommes en négociations pour 
la venue d'Abdoulaye Dou-
couré, Moussa Dembélé et 
Cheick Doucouré. D'ici la 
fin de la semaine nous auront 
un résultat » a expliqué à la 
presse le dirigeant malien. 
Le Lyonnais de 25 ans qui 

a été international Espoirs 

français n'a jamais été appelé 
avec les A. Il a déjà refusé 
la proposition du Mali il y 
a quelques années en décla-
rant vouloir prendre son 
temps. En ce qui concerne 

le milieu d'Everton Abdou-
laye Doucouré (29 ans), il 
est dans le même cas que 
le buteur de l'OL puisqu'il a 
déjà refusé de représenter les 
Aigles à plusieurs reprises. 
En revanche le milieu du RC 
Lens Cheick Doucouré (22 
ans) compte déjà 8 sélections 
avec le Mali, mais il a mis 
entre parenthèses la sélection 
en novembre dernier pour se 
concentrer sur son club.

Avec footmercato.net

FC Barcelone 

Comment Gerard Piqué a poussé pour mettre Lionel Messi dehors
Le défenseur du FC Barcelone aurait poussé pour que son club ne prolonge pas la 
star argentine l'été dernier.

Une victoire, face au 
Real Madrid qui plus 
est, est toujours une 

excellente nouvelle. Mais nul 
doute que Lionel Messi n'est 
pas totalement satisfait du 
déroulement de la soirée de 
mardi. Sans pour autant être 
mauvais, la star argentine n'a 
pas été au niveau attendu, et 
a raté bon nombre de choses 
lorsqu'elle a eu le cuir entre 
les pieds face au Real Madrid. 
Le natif de Rosario a déçu et 
il est ainsi vivement criti-
qué, tant en France qu'en Es-
pagne. Etait-ce vraiment une 
bonne idée pour le PSG de 
le recruter ? C'est une ques-
tion que se pose beaucoup de 
monde en ce moment, même 
si le principal concerné aura 
encore des opportunités pour 
prouver que les Parisiens ont 
bien fait de miser gros sur lui. 
Et dans El Pais, on apprend 
plus de détails sur son départ 
pour le moins tumultueux du 

Barça l'été dernier.

Messi et Piqué ne 
pouvaient plus se 

voir

Le média nous apprend no-
tamment que Gerard Piqué 
a eu un rôle énorme à jouer 
dans cette histoire. Le défen-
seur catalan a notamment 
parlé avec Joan Laporta pour 
lui dire que la solution aux 
problèmes financiers du club 

passait par le départ de l'Ar-
gentin. « Sans Leo, cette his-
toire de fair-play financier est 
réglée », aurait-il suggéré au 
président du FC Barcelone. 
Ce dernier a-t-il vraiment 
écouté les conseils du numé-
ro 3 barcelonais, ou avait-il 
déjà pris sa décision avant ? 
On ne le saura pas, mais au 
vu des informations récentes 
publiées en Catalogne, tout 
ceci ne nous surprend pas. 
Diverses publications affir-
maient ainsi que les rela-
tions entre Piqué et Messi, 
qui se connaissent depuis les 
équipes de jeunes du club, 
s'étaient considérablement 
dégradées, notamment parce 
que le défenseur avait négo-
cié sa baisse de salaire indi-
viduellement et non collecti-
vement comme le voulaient 
l'Argentin et d'autres cadres 
du vestiaire. Ambiance...

Avec footmercato.net

 ● Lionel Messi célèbre 
avec le FC Barcelone 

©Maxppp
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